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La direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  du travail et de l'emploi (DIECCTE) et les PRIX
 

Au regard de l'article L. 410-2  du code de commerce, les prix des produits, des biens et des services, sauf quand la loi en dispose autrement, sont librement déterminés par le jeu de la concurrence. Ce régime de liberté des prix consacré par l'ordonnance du 1er décembre 1986, d'une part suppose que chaque opérateur détermine librement ses prix hors toute concertation avec ses concurrents, d'autre part  a un corollaire qui consiste en l'obligation d'informer le consommateur sur les prix pratiqués.
 
Dans le cadre de ses activités de contrôles économiques, le Pole C de la DIECCTE (ex-DDCCRF), ne procède à des contrôles de prix que sur les seuls produits et services dont les prix sont administrés : les produits pétroliers ; les tarifs des taxis et ceux des annonces légales et judiciaires.
 
Sur les autres produits et services, l'action de l'Etat consiste en des enquêtes de concurrence (ententes et abus de position dominante); des enquêtes d'observation des prix (chariot-type); des enquêtes d'études de formation de prix et des enquêtes visant à vérifier les conditions d'information du consommateur sur les prix.
 
Ces différentes enquêtes concernent tous les types de produits, ainsi que les prestations de services.
 
Les enquêtes de concurrence :
 
Sont actuellement en cours, des investigations portant sur les conditions d'acheminement et de distribution des produits importés, visant notamment à analyser l'action des agents de marque-grossistes-importateurs. Leurs relations tant avec leurs clients en Guadeloupe qu'avec leurs fournisseurs, propriétaires des marques nationales, sont contrôlées et étudiées. De même, s'agissant de la distribution des pièces détachées automobiles, une enquête a été réalisée.
 
Concernant les pièces détachées, l'enquête a amené à relever les prix de vente et à calculer le prix de revient de 10 pièces détachées pour 3 modèles de véhicules différents chez 3 concessionnaires. Les mêmes données ont été recherchées et observées dans 2 entreprises spécialisées dans la vente de pièces détachées.
 
Aucune pratique anticoncurrentielle n'a pu être mise en évidence et de fait, aucune suite contentieuse n'a été donnée à cette enquête.
 
Les investigations portant sur les agents de marque ont consisté dans une première phase à établir un inventaire des entreprises concernées : 37 sociétés ont ainsi été recensées, important et distribuant en Guadeloupe environ 450 marques différentes.
 
Dans une seconde temps, l'enquête a porté sur l'étude des relations commerciales existant  entre 5 agents de marques et 5 distributeurs sur la base d'un échantillon de 30 produits alimentaires, d'hygiène corporelle et d'entretien.
 
Pour tous ces produits, une étude de la formation de leurs prix a été réalisée, et leurs prix de revient calculés au regard des remises, rabais et ristournes obtenus par les distributeurs.
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Cette enquête continue au travers de l'analyse des relations entre ces agents de marques et leurs fournisseurs. Elle a également permis de noter une pratique plus importante de l'approvisionnement en direct par certains distributeurs. 
 
Ces enquêtes sont menées par le Groupement d'intervention Régionale "Concurrence" (GIRC), composé de fonctionnaires du Pôle C de la DIECCTE, lesquels reçoivent, en tant que de besoin, le soutien de fonctionnaires des Douanes, de la DRFIP et de la DAAF. Il s'agit ici d'enquêtes judiciaires strictement encadrées par la loi.
 
Les enquêtes d'observation des prix
 
Le Chariot-type a été lancé en Guadeloupe en mars 2009 avec une liste de produits qui était connue de tous y compris les distributeurs. 
Depuis janvier 2010, le Chariot-type, réalisé avec un nouveau panel, consiste en des relevés mensuels de prix de produits de première nécessité sur 60 produits de marques nationales, de 60 produits "1er prix " et de 60 produits de  marques de distributeurs dans 10 magasins de grande et moyenne distribution de la Guadeloupe.
 
Bien entendu, il s'agit ici d'observer les évolutions de prix pratiqués librement par les commerçants et prestataires de services concernés afin d'établir une tendance quant à l'évolution des prix. Dans ce cadre, il a été constaté que de janvier à avril 2011, les relevés de prix issus du chariot-type permettent de constater une baisse moyenne de -2,37% sur les 60 produits de première nécessité.
 
Les enquêtes de formation des prix
 
Actuellement est en cours, une enquête d'étude des éléments de formation des prix de 4 produits alimentaires de l'agriculture locale. Cette enquête réalisée par le Pole C de la DIECCTE et les services économiques de la DAAF, consiste en des relevés mensuels des prix de vente des 4 produits concernés tant dans des magasins de la grande distribution que chez des commerçants traditionnels. Elle a pour but de vérifier d'une part l'évolution des prix de vente au consommateur et d'autre part,  des marges pratiquées par ces commerçants.
 
S'agissant de productions locales, les éléments de formation de leurs prix par les agriculteurs, fournisseurs des commerçants, sont également analysés à partir des factures de vente à la distribution.
 
En l'absence du constat de tous faits constitutifs d'infractions ou de manquements aux différentes réglementations applicables, les résultats de cette enquête feront l'objet d'une communication dans le cadre de l'Observatoire des Prix et des Revenus de la Guadeloupe.
 
L'information du consommateur sur les prix
 
En 2010,  plus de 1000 (1062)  commerces de toutes natures ont fait l'objet de contrôles visant à vérifier les conditions dans lesquelles elles assurent l'information du consommateur sur les prix (affichage).
 
276 rappels de la réglementation ont été adressés en raison des manquements constatés et 30 procès-verbaux ont été établis visant à faire sanctionner les infractions constatées à la réglementation applicable.
 
Au cours des 4 premiers mois de l'année 2011, ce sont 420 contrôles qui ont d'ores et déjà été opérés dans le cadre de cette action, donnant lieu à l'établissement de 7 procès-verbaux et 22 rappels de réglementation.
 
Le contrôle des conditions d'information du consommateur sur les prix  est une action prioritaire du Pôle C de la DIECCTE et à ce titre il, sera réalisé tout au long de l'année 2011 avec pour objectif de régulariser une situation, aujourd'hui, peu conforme à la réglementation. 
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